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industriels ou commerciaux édictée par l'article i5
de la loi du 3i juillet 1917 ; b) de toutes les
personnes, sous quelque qualification qu'elles agissent,
qui vendent des marchandises, denrées, fournitures
ou objets quelconques pour le compte de personnes
non établies en France. Cette double adjonction a

pour objet d'assurer l'égalité entre les contribuables

ordinaires et certains groupements plus ou
moins commerciaux d'une part ; entre ces mêmes
contribuables et les intermédiaires de vendeurs
étrangers d'autre part.

En outre, le nouveau texte définit ce qu'il faut
entendre par chiffre d'affaires en distinguant 3

catégories différentes :

a) Pour les personnes vendant des marchandises,
denrées, fournitures, objets et généralement des
biens meubles ou immeubles quelconques, soit
pour leur propre compte, soit comme employés de

personnes non établies en France, le chiffre d'affaires
est constitué par le montant des ventes effectivement

et, définitivement réalisées, sans que les frais
de transport, portés séparément sur la facture et
payés par le destinataire, entrent en compte pour
le calcul de l'impôt.

b) Pour les personnes faisant acte d'intermédiaires,
mandataires ordinaires ou ducroires, façonniers (à

l'exception de ceux qui sont dispensés de l'impôt
sur les bénéfices commerciaux ou industriels),
loueurs de choses, entrepreneurs ou loueurs de
services, banquiers, escompteurs ou changeurs, le
chiffre d'affaires est constitué par le montant des

courtages, commissions, remises, salaires, prix de
location, intérêts, escomptes, agios et autres profits
définitivement acquis.

Si l'opération effectuée par l'intermédiaire ou
mandataire porte sur des marchandises provenant
de l'étranger et qu'il introduit en France, l'impôt
est perçu non pas sur le montant du courtage, mais
sur celui de la vente ou de l'achat. Cette exception
ne s'applique pas toutefois dans les cas où l'importation

concerne des matières premières.
c) Pour les importateurs de marchandises étrangères

qui ne sont ni agents ou employés de
personnes non établies en France, ni intermédiaires
ou mandataires, le chiffre d'affaires est constitué
par le montant des achats effectivement et
définitivement réalisés, sauf quand il s'agit de matières
premières.

Question du décime. — Nous avons à diverses
reprises exposé l'état de la question et indiqué
qu'un jugement du Tribunal Civil de Rouen du
7 février 1922 avait condamné la Douane à
rembourser les sommes perçues à titre de décime
supplémentaire et en aus de la taxe d'importation
de 10/„. Ce jugement est basé sur le texte même
de l'article 72 de la loi qui parle d'un impôt de
1 °/o et non de 1.10°/0. La Douane s'est pourvue

devant la Cour de Cassation et en attendant que
celle-ci statue, les tribunaux saisis par les
redevables se prononcent tantôt en faveur de
l'Administration, tantôt contre elle.

Le texte voté par le Sénat tranche la controverse
dans un sens favorable à l'Administration. L'article

10 nouveau, 2mo alinéa est ainsi libellé :

« Les importations d'objets ou marchandises
sont soumises quel que soit l'importateur, à l'impôt
de i.io% qui sera soldé sur la valeur des dits
objets ou marchandises. »

COURS DU CHANGE
ENTRE LA SUISSE ET LA FRANCE

pendant le mois de Mars 1923
Franc Suisse Franc Français

à Paris à Genève

1" mars 3o8. » 32.6a 1/2-
10 — 3og. » 32.28 i/4
20 — 284.I5 35.12 1/2
29 — 278.75 35.96 i/4

Cours extrêmes

Franc Suisse Franc Français
à Paris à Genève

2 mars 310. » —
io —- — 32.28 i/4
22 — 275. » 87.60

IMPORTATION — EXPORTATION
DOUANES

RÉSUMÉ DES DOCUMENTS OFFICIELS

France
EXPORTATION

Les dispositions de l'arrêté du 11 mars 1922
permettant l'exportation et la réexportation des
mélasses sans autorisation spéciale, ont cessé d'être
en vigueur depuis le i4 mars 1923.

(Arrêté du i't mars 1923).

Sont étendues aux déchets de fer étamé de
5 millimètres d'épaisseur ou moins (n° 219 bis du
tableau des droits) les dispositions du décret du
29 décembre 1922 prohibant la sortie, ainsi que la

réexportation ensuite d'entrepôt, de dépôt, de
transit et de transbordement, des chutes, ferrailles
et débris de vieux ouvrages de fonte, de fer ou
d'acier ne pouvant être utilisés que pour la refonte.

(Décret du 7 mars 1923).

Est suspendue temporairement, en ce qui
concerne les bestiaux (n° 4 5 i3 du tarif d'entrée) et
les viandes fraîches (ex n° 16 du tarif d'entrée), la
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dérogation générale du n mars 1922 aux
prohibitions de sortie édictées par le décret du 12 juillet
Ï9I9-

(Arrêté du 5 Avril 1923).

Les dispositions de la loi du 3 avril 1918, de

l'art. i3 de la loi du 28 février 1921 et de la loi du
3i mars 1922, réglementant l'exportation des

capitaux et l'importation des valeurs mobilières,
sont maintenues en vigueur jusqu'au 3i mai 1923.

(Décret du 30 mars 1923).

AVIS DIVERS
Offre de locaux

A sous-louer pour Sociétés ou Administrations,
moitié d'un vaste appartement sur belle avenue,
quartier central, au 3e étage, ascenseur, électricité,
téléphone, chauffage.

S'adresser à la Chambre de Commerce Suisse en
France, 61, Avenue Victor-Emmanuel III.

Offres et demandes d'emploi
Le Secrétariat-Général de la Chambre de

Commerce Suisse en France a reçu, ces derniers temps,
diverses offres de service pour les emplois suivants :

Directeurs d'usines, ingénieurs-mécaniciens,
ingénieurs-électriciens, chimistes, secrétaires-juristes,

chefs de bureau, employés intéressés, etc.

Service de Représentation
Nous rappelons à nos lecteurs que la Chambre

de Commerce Suisse en France possède un service
de représentation et que toutes les personnes qui
désirent s'occuper de la représentation en France
de Maisons suisses, ou en Suisse de Maisons
françaises, sont priées de s'inscrire à nos bureaux.

Documentation
Les Sociétés Anonymes faisant partie de la

Chambre de Commerce Suisse en France, de même
que les Chambres de Commerce cantonales et
les Associations professionnelles sont instamment
priées denous faire parvenir leurs rapports annuels.

Ces rapports dont nous n'avons le plus souvent
connaissance que par les extraits qu'en donne la
presse, nous sont indispensables pour assurer le
bon fonctionnement de notre service de documentation

et pour nous tenir au courant, d'une façon
complète, de la situation des diverses branches de
notre Commerce et de notre Industrie.

Nous adressons, dès maintenant, nos plus vifs
remerciements aux Associations et Sociétés qui
voudront bien répondre à notre appel.

D'autre part, nous rappelons à nos Membres,
ainsi qu'à toutes les maisons d'exportation suisses

que, pour nous permettre de renseigner d'une façon
toujours plus complète et efficace les personnes
qui ont recours à nos services, il nous serait très
utile de posséder leurs catalogues, prvspectus et

prix-courants. Nous serons très reconnaissants à

toutes les maisons qui voudront bien nous faire
parvenir ces documents de publicité. Nous prions,
en outre, les maisons qui ne nous ont pas encore
fait connaître les noms de leurs agents ou
représentants en France, de bien vouloir le faire sans
tarder, cela dans leur propre intérêt.

Bibliothèque
L'Annuaire du Commerce Suisse, Chapalay et

Mottier, öoo.ooo adresses, peut être consulté dans
nos bureaux. Il contient un chapitre France-Producteurs

français à l'usage des maisons françaises
pouvant et désirant travailler avec la Suisse.

On peut consulter également à la Chambre de

Commerce, l'Annuaire Industriel publié par la
Société d'Éditions Documentaires Industrielles, 35,
avenue des Champs-Elysées et 29, rue de Marignan,
Paris. Le classement analytique suivant lequel cet
annuaire est établi le différencie des autres ouvrages
de ce genre dans lesquels le classement alphabétique
des industries disperse les titres de fabrication ou
de profession au hasard de leur orthographe et
dans lesquels les divisions géographiques dispersent
les raisons sociales au hasard de leur résidence.

ADRESSES UTILES A PARIS
Légation de Suisse : 51, avenue Hoche, Tél. :

Elysées 05-84.

Bureaux ouverts de 9 h. et demie à 12 heures
et de 14 heures à 16 heures.

Agence officielle des chemins de fer
fédéraux : 20, rue Lafayette. Tél. : Central 63-30.

Sociétés Suisses à Paris

a) Œuvres et Sociétés de bienfaisance et de
secours :

Société Helvétique de bienfaisance de Paris,
10, rue Hérold.

Société Suisse de Secours Mutuels, 8, cour
des Petites-Ecuries.

Société de Secours Mutuels « l'Espérance
Suisse », 28, rue Aumaire.

Asile Suisse des vieillards, 25, avenue de
Saint-Mandé.

Home Suisse, 25, rue Descombes.

b) Autres Sociétés Suisses (politiques,
commerciales, sports, musique, etc.).
Association des Artistes Suisses de Paris,

9, Quai de Bourbon.
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